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mobi l isat ion socia le
générale.
Pour lui, l'éradication de
la poliomyélite constitue
une priorité pour le
gouvernement togolais
qui a adhéré depuis 1988
à l'initiative mondiale
pour l'éradication de la
p o l i o m y é l i t e . C e t t e
campagne vise donc à "
c o n t r i b u e r à
l'interruption de la chaîne
d e t r a n s m i s s i o n , à
vacciner au moins 95%
des enfants cibles et aussi
à rechercher activement
des cas de PFA dans les
ménages.", a-t-il déclaré
ava n t d ' a p p e l e r l e s
populations à réserver un
bon accueil aux agents
vaccinateurs.
Au total 1 747 791 enfants
dont l'âge est compris
entre 0 et 5 ans sont
attendus dans le cadre de
ce premier tour.
Afin de mener à bien cette
entreprise, 5382 équipes
d ' a g e n t s d e s a n t é
communautaires dont 2
agents vaccinateurs par
équipe sont constituées.
Ces équipes vont faire du
porte à porte, opérer dans
les marchés, lieux de
culte, sites de passages
aux frontières et dans les
formations sanitaires.
L a r e p r é s e n t a n t e
r é s i d e n t e d e
l'Organisation Mondiale
de la Santé (OMS), Dr
Fatoumata Binta Tidjiane
Diallo a loué les efforts du
Togo et surtout son
système de surveillance
qui a permis de détecter à

temps la maladie et de
vite prendre des mesures
de riposte.
E l l e a r é i t é r é
l'engagement de tous les
partenaires du Togo en
matière de santé à œuvrer
afin que les objectifs fixés
soient atteints.
Maladie très contagieuse
p r o v o q u é e p a r l e
poliovirus, la poliomyélite
a t t e i n t l e s y s t è m e
nerveux central et peut
entraîner une paralysie
i r r é v e r s i b l e d e s
membres.
Elle touche les enfants de
moins de cinq ans non
vaccinés. 90% des cas de
c e t t e m a l a d i e s o n t
asymptomatiques,
10% présentent une
i n f e c t i o n b é n i g n e
caractérisée par la fièvre,
l'asthénie, le malaise
céphalée, la nausée et les
vomissements tandis que
moins d'1% des cas
présentent une paralysie
qui touche les membres
inférieurs.
A c e j o u r , a u c u n
traitement antiviral n'est
d i s p o n i b l e , a u s s i l a
prévention constitue-t-
elle la meilleure arme de
lutte.
L a v a c c i n a t i o n e t
l ' o b s e r v a t i o n d e s
m e s u r e s d ' h y g i è n e
constituent également
d e s a r m e s e f f i c a c e s
contre la poliomyélite.
Le second tour de cette
nouvelle campagne de
vaccination aura lieu un
mois après le premier.
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LE LIBÉRAL, c’est
tous les mercredis

L
e Togo connaît une
nouvelle campagne
d e v a c c i n a t i o n

contre la poliomyélite
d é r i v é e d e s o u c h e
vaccinale type 2. Le
premier tour de cette
campagne a en effet
démarré le lundi 15 août
dernier et prendra fin le
18 août prochain sur
t o u t e l ' é t e n d u e d u
territoire.
Cette nouvelle campagne
découle de la détection de
deux nouveaux cas de la
maladie, un cas humain
dans le district sanitaire de
l ' O t i e t l ' a u t r e
environnemental dans le
district du Golfe.
Fa c e à l a p r e s s e c e
vendredi 12 août, Dr
Wotobe Kokou, Secrétaire
général du ministère de la
s a n t é , d e l ' h y g i è n e
publique et de l'accès
universel aux soins a
donné le ton de cette
campagne et appelé à la

U
ne trentaine de professionnels des
médias a pris part ce vendredi 12 août
à une journée de sensibilisation sur la

lutte contre le terrorisme et l'extrémisme
violent. A l'initiative de l'Association des
Journalistes pour la Promotion des Droits de
l'Homme (AJPDH), cette rencontre a été
ouverte par le Colonel représentant le
ministre en charge de la sécurité et de la
protection civile.

Pour Estelle Koudjonou, Présidente de l'AJPDH,
cette rencontre vise à renforcer le rôle et la
contribution des médias en matière de
sensibilisation et de prévention des actes
terroristes, et l'extrémisme violent et par
ricochet la sensibilisation des populations à la
lutte contre ces fléaux.
Pour elle, en ce moment sensible, il est de la
responsabilité du professionnel de la presse de
faire du code de la presse et du code d'éthique,
un bréviaire dans le traitement des informations
afin de ne pas alimenter la psychose ou de faire
l'apologie de ces fléaux, mais plutôt de les
combattre à travers un travail de qualité,
d'éducation et de sensibilisation.
" Cette journée nous donne l'opportunité d'en
savoir davantage sur le fléau du terrorisme, du
djihadisme et de l'extrémisme violent. Il sera
aussi question de l'importance des médias dans
la cohésion sociale et la lutte contre le
terrorisme", a-t-elle déclaré.
Dr Bayouma Katelewena, Chef du département
de la communication, des relations publiques et
de la documentation du Comité interministériel
de prévention et de lutte contre l'extrémisme
violent (CIPLEV), formateur a loué une initiative
qui accompagne les efforts du gouvernement sur
le plan social, afin d'éveiller les consciences.
Les travaux ont été marqués par une
imprégnation de tous les acteurs sur ces fléaux,
ainsi que le rôle et la responsabilité du journaliste
en matièredeluttecontre la violence.
Démocrate

Regards croisés de
l'AJPDH de l'extrémisme
violent et du terrorisme

Santé : Démarrage du premier tour de la
campagne de vaccination contre la poliomyélite

Médias/Togo
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Les discussions ont
essentiellement porté
s u r l e c o n t e x t e
sécuritaire régional ,
l'engagement constant
du Président togolais
pour la paix, et , en
particulier, la médiation
t o g o l a i s e p o u r u n e
résolution concertée de
la situation des soldats
ivoiriens arrêtés au Mali
le mois dernier. Le rôle du
Tog o a été sa lu é à
nouveau par la Vice-
secrétaire générale des

Nations unies, qui s'est
félicitée des initiatives du
P r é s i d e n t F a u r e
GNASSINGBE, et a réitéré
la confiance de son
organisation pour une
issue satisfaisante sous
l e s a u s p i c e s d u
médiateur togolais.
Pour sa part, le Chef de
l'État a réaffirmé sa
détermination à voir le
Togo contribuer sans
relâche à la résolution
pacifique des différends
et participer au maintien

de la paix dans la région,
afin d'optimiser les
c h a n c e s d ' u n
développement durable
et inclusif. La délégation
a fait également, avec le
P r é s i d e n t d e l a
République, le point de la
coopération entre les
Nations unies et le Togo
et plus particulièrement
les préparatifs de la
prochaine Assemblée
g é n é r a l e d e
l'organisation prévue
pour le 20 septembre

prochain et qui verra la
p a r t i c i p a t i o n d e
p l u s i e u r s l e a d e r s
mondiaux.
Ce n'est pas la première
fois que les Nations
U n i e s s a l u e n t l e s
i n i t i a t i v e s
diplomatiques et les

efforts du Togo dans le
domaine de la paix et de
la sécurité. Les casques
bleus togolais sont
é g a l e m e n t
régulièrement décorés
pour leur bravoure et
leur professionnalisme.

Source : autogo.tg.

Dossier

L'engagement du Togo dans le maintien de la paix
et la sécurité dans la sous-région salué par l'ONU

Le Chef de l'Etat Faure Essozimna GNASSINGBE, a conféré vendredi
dernier au Palais présidentiel à Lomé, avec Amina MOHAMMED, vice-
secrétaire générale des Nations unies, et Mahamat Saleh ANNADIF,
représentant spécial chargé du bureau de l'ONU pour l'Afrique de
l'ouest et le Sahel.

En effet, depuis plus de
quinze ans, l'Etat togolais
accorde une subvention à
la commercialisation du
gaz butane dans le but de
limiter la déforestation. Et
selon nos recoupements,
cette subvention coûte
plus de 10 milliards de nos
francs à l'Etat chaque
année. Ce qui permettait
aux distributeurs de
vendre le gaz à un prix
plus ou moins accessible
aux ménages. Mais avec la
suppression en fin de
semaine dernière de la
subvention de l'Etat sur
les prix de ces denrées, les
d i s t r i b u t e u r s s e
retrouvent logiquement
dans l'obligation de les
commercialiser à leur
coût réel. Ce qui revient
cher, trop cher pour le
consommateur moyen.
Au lendemain de ces
d i f f é r e n t e s

augmentations, on assiste
à b e a u c o u p d e
c o m m e n t a i r e s d a n s
l ' o p i n i o n , l e s u n s
e x p r i m a n t l e u r
indignation face à cette
situation et les autres qui
disent ne pas comprendre
ce qui pourrait justifier
une telle flambée des prix.
Pour comprendre cette
hausse vertigineuse des

prix, nous sommes allés à
l'information. Et d'après
nos recoupements, il
ressort que la conjoncture
mondiale a créé une
situation exceptionnelle
de hausse des prix de
l'énergie et surtout des
produits pétroliers et
leurs dérivés sur le
marché international
couplée de la rareté

induite par la guerre
russo-ukrainienne. L'Etat
togolais a depuis des
années accordé une
subvention en faveur des
populations notamment
s u r l e p r i x d u g a z
domestique pour les
ménages.
Ainsi, le prix public de
vente du gaz était fixé par
arrêté interministériel et
la subvention permettait
de maintenir ce prix ou
l'ajuster suivant le co t de
cette commodité sur les
marchés internationaux.
Mais le 12 août dernier, il
a été indiqué à travers un
courrier du ministère en
charge du Commerce que
la dite subvention est
m a l h e u r e u s e m e n t
supprimée.
Conséquence : le prix du
g a z s ' e s t a j u s t é
automatiquement à son
coût réel actuel sur le

marché. C'est ainsi que la
bouteille de 6 kg qui était
précédemment vendue à
3120f, passe désormais à
5400f, la bouteille de 12,5
kg quant à elle passe à
11.300f contre 6500f
selon les anciens tarifs
soit une hausse de 74%.
Ce qui est trop exorbitant
pour les ménages qui sont
déjà en grande difficulté à
cause de la cherté de la
vie.
Toutefois, il convient de
p r é c i s e r q u e l ' E t a t
continue son soutien au
secteur par l'absence de la
TVA sur le gaz ainsi que
sur les droits de douanes
réduits.
En principe, les nouveaux
t a r i f s d o i v e n t ê t r e
appliqués avec un strict
respect par tous les
fournisseurs du gaz
butane au Togo comme
s'engage à le faire la
société ZENER à travers
ses marques Sodigaz et
Enora. « ZENER s'engage
résolument à continuer sa

û

Dossier

A la suite du communiqué du ministère en charge du commerce informant sur l'abandon de la
subvention de l'Etat sur le tarif du gaz butane au Togo, les prix de ces denrées connaissent une
hausse vertigineuse de 74% sur l'ensemble du territoire national. Une situation qui suscite une
vague d'indignation dans le rang des consommateurs.

Le gouvernement lâche le gaz butane
Subvention :

Suite à la page 7
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Les propositions des FDR

Dans le souci de créer
u n e u n i o n s a c r é e
d e r r i è r e l e
Gouvernement pour
lutter contre les groupes
armés qui sèment la
terreur au nord du pays,
le président national des
FDR, Me Dodji Apévon
qui est l'un des acteurs
clés de l'opposition
togolaise a fait quelques
propositions à l'Exécutif.
C'était au cours d'une
conférence de presse
qu'il a tenue au siège du
parti à Lomé. Le leader
de ce parti d'opposition
se dit convaincu que dans
l e s c i r c o n s t a n c e s
a c t u e l l e s , l e
g o u v e r n e m e n t n ' a
a u c u n e c h a n c e d e
p a r v e n i r a u f r o n t
commun auquel il convie
l ' e n s e m b l e d e s
populations pour mener
une lutte efficace contre
le fléau du terrorisme et
de l'extrémisme violent
dans notre pays. Par
conséquent il propose
quelques recettes au
p o u v o i r d e F a u r e
Gnassingbé, des recettes
visant à favoriser la
mobilisation générale de
toutes les forces vives de
la nation derrière les
a c t i o n s d u
Gouvernement pour
annihiler les velléités de
ces groupes barbares sur
le territoire national.

C i n q ( 5 ) m e s u r e s
p r o p o s é e s p o u r
promouvoir le vivre-
ensemble
Les recettes des FDR
pour fédérer les énergies
en vue d'une riposte
efficace contre le fléau se
présentent donc en cinq
(5) points notamment : la
décrispation du climat
politique ; la révision
p r o f o n d e d u c a d r e
électoral ; le respect des
libertés fondamentales ;
l a l u t t e c o n t r e l a
pauvreté et la recherche
des solutions durables et
concrètes à la vie chère.
Accusant le pouvoir de
tout mettre en œuvre
p o u r f r a g i l i s e r
l'opposition et faire taire
t o u t e v e l l é i t é d e
contestation, le parti
demande au Chef de
l'Etat d'élaborer une loi
d ' a m n i s t i e p o u r
permettre à tous les
prisonniers venant des
partis politiques, de la
société civile et des
syndicats de sortir de
leur lieu de détention et à
tous les exilés de rentrer
au bercail. Ensuite, le
parti préconise une
révision profonde du
cadre électoral afin
d'organiser dorénavant
les échéances électorales
s u r u n e b a s e
consensuelle.
« L e s g o u v e r n a n t s
doivent impérativement

rétablir l'équité dans
l ' o r g a n i s a t i o n d e s
élections pour donner
une chance égale à tous,
é q u i t é q u i p a s s e
nécessairement par la
révision profonde du
cadre électoral », fait
n o t e r l e p r e m i e r
responsable du parti. En
3è position, le parti invite
les autorités togolaises
au respect des libertés
f o n d a m e n t a l e s . M e
A p é vo n d i t n e p a s
comprendre pourquoi le
gouvernement a interdit
l e s m a n i f e s t a t i o n s
politiques depuis deux
ans dans le pays alors
q u ' i l l e u r d e m a n d e
d'aller sensibiliser leurs
m i l i t a n t s s u r l e
p h é n o m è n e d u
terrorisme.
La quatrième mesure
que proposent les FDR
au gouvernement, c'est
bien la lutte contre la
p a u v r e t é . L' a n c i e n
l i e u t e n a n t d e M e
Agboyibo estime que
tant que les populations
seront laissées dans une
misère ambiante, elles ne
pourront pas participer
efficacement à la lutte
contre le fléau. « Les
populations de plusieurs
régions de notre cher
p a y s e t p l u s
particulièrement celles
des Savanes connaissent
u n e p a u v r e t é
endémique…c'est un

secret de polichinelle
que cette situation
p o u s s e b e a u c o u p
d ' e n t r e e l l e s à l a
désespérance, surtout
l e s j e u n e s » a - t - i l
déploré.
Cette recette n'est pas
loin de la dernière
puisqu'elle consistera
pour l'Exécutif à trouver
des solutions urgentes à
la vie chère afin de
soulager la souffrance
des populations. « Notre
pays, depuis plus de
deux ans, est confronté
au phénomène de la vie
chère, caractérisé par la
hausse exponentielle
des prix de nombreux
produits de première
n é c e s s i t é … . C e t t e
s i tuat ion a af fa ib l i
gravement le pouvoir
d'achat des populations
dont le plus grand
nombre d'entre elles
était déjà affecté par la
pauvreté, les plaçant
encore un peu plus dans
l'impossibilité d'assurer
l e u r s b e s o i n s
f o n d a m e n t a u x
élémentaires… Le parti
FDR pense que c'est un
devoir pour tous et il est
impérieux d'apporter
assistance à ses citoyens
q u a n d i l s s o n t
c o n f r o n t é s à d e s
difficultés comme c'est
le cas actuellement avec
le phénomène de la vie
chère » a déclaré Me
Apévon.
Le parti propose donc
q u e l q u e s i d é e s a u

gouvernement visant à
atténuer les effets de la
vie chère notamment la
suspension provisoire
des tarifs de péage ou à
défaut, leur réduction de
moitié ; la réduction
conséquente de la taxe
sur les véhicules à
m o t e u r ( T V M ) ; l e
r e l è v e m e n t d e l a
subvention des produits
p é t r o l i e r s , c e q u i
entrainera la baisse des
taxes à l'importation sur
les produits de première
nécessité ; le relèvement
du Salaire Minimum
I n t e r p r o f e s s i o n n e l
Garanti (SMIG) comme
l'ont fait d'autres pays de
l a s o u s - r é g i o n ;
l ' a u g m e n t a t i o n d e s
salaires des travailleurs
de tous les secteurs ; la
réduction du train de vie
de l'Etat ; la lutte contre la
corruption à travers des
mécanismes efficaces.
Pour finir, le parti de Me
Apévon exhorte les
tenants du pouvoir à «
p re n d re e n c o m p t e
toutes les observations et
p r o p o s i t i o n s q u i
précèdent pour récréer
e n t r e l e s a c t e u r s
politiques, la société
civile, les forces de
sécurité et de défense et
l ' e n s e m b l e d e s
populations, un nouveau
climat de confiance, seul
susceptible de provoquer
une vraie réconciliation
».

Roger GBESSIA

Dossier

Lutte contre le terrorisme:

Dossier

Dans le cadre de la lutte contre le terrorisme et l'extrémisme violent au
Togo, le Gouvernement a initié une rencontre le 04 août 2022 à la
Primature avec les responsables des partis politiques. Au cours des
échanges, le Gouvernement a appelé les acteurs politiques à une cohésion
nationale afin de fédérer les énergies autour des stratégies de lutte
engagées par le Gouvernement contre ce phénomène qui met en péril la
paix civile. Un appel qui a fait sortir Me Paul Dodji Apévon de son silence.
Face à la presse le mercredi 10 août dernier à son siège à Lomé, le
président national des Forces Démocratiques pour la République (FDR) a
formulé un certain nombre de propositions à l'endroit du Gouvernement
pour créer les conditions d'une « réelle » cohésion nationale.
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Les travaux ont permis
de faire des analyses
a p p r o f o n d i e s d e s
activités de l'Office. Il
ressort pour les recettes
d e m a n d é e s p a r l e
gouvernement togolais
pour l'année 2022, une
bonne progression de
mobilisation. « Nous
a v i o n s r é u s s i à
mobiliser entre 62% et
63% de nos recettes
a n n u e l l e s q u i
présentent une bonne
progression. Ce qui
a u g u r e u n e b o n n e
t e n d a n c e d e l a
mobilisation de recettes
d e m a n d é e s p a r l e
gouvernement d'ici la
fin de l'année », a laissé

e n t e n d r e P h i l i p p e
Kokou TCHODIE, le
Commissaire général de
l'OTR.
Les travaux ont aussi
permis aux autorités
fiscales d'élaborer les
stratégies idoines qui
l e u r p e r m e t t r o n t
d'attendre les objectifs

qui leurs sont assignés
par le gouvernement
avant la fin de l'année. A
ce sujet, l'OTR compte
a c c o m p a g n e r
l'économie nationale
malgré le contexte
d'inflation caractérisé
par la guerre en Ukraine
et la montée des prix de

produits de première
nécessité. Dans ce sens,
des stratégies ont été
mises en place afin de
s o u t e n i r l e s
contr ibuables à la
réalisation de leurs
a c t i v i t é s e t a u
r e c o u v r e m e n t d e s
r e c e t t e s p o u r
l'économie nationale.
De même, des jalons ont
été posés en termes de
p e r s p e c t i v e s
conformément à la
feuille de route du
gouvernement et au
programme lié à la
m o b i l i s a t i o n d e s
ressources. Ce point est
m a r q u é p a r u n e
é l a b o r a t i o n d e l a

stratégie 2023-2025 qui
consiste à mener le taux
de pression fiscale qui
est autour de 13,6% en
2021 à 15% à l'horizon
2025.
En se référant aux
résultats actuels, le
commissaire de l'OTR
s e d i t c o n f i a n t
d'atteindre le plafond
f i x é p a r l e
gouvernement pour le
compte de l'année 2022.
Toutefois, il rassure les
o p é r a t e u r s
é c o n o m i q u e s
qu'aucune pression ne
sera exercée sur eux,
mais plutôt qu'ils seront
accompagnés. L'OTR
s'engage également à
a s s u r e r d ' a u t r e s
missions telles que
booster l'économie et
l u t t e r c o n t r e l e s
produits contrefaits sur
les marchés.

Dossier

Visiblement la crise qui secoue tous les secteurs d'activité ne semble ébranler l'Office Togolais
des Recettes (OTR), pour preuve, le bilan fiscal du premier semestre de l'année 2022 dressé le 11
août dernier est significatif d'une institution qui se porte bien parlant de recouvrement fiscal. Un
séminaire présidé par son commissaire général, Kokou Philippe TCHODIE avec autour de lui les
hauts cadre de l'OTR, notamment les commissaires, directeurs, chefs divisions, chefs d'unités et
chefs bureau s'est tenu à Lomé.

L'OTR : Plus de 62% des recettes fiscales en 2022
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Cette rencontre fait
d o n c s u i t e a u x
é c h a n g e s q u e l e
gouvernement a eu
avec les populations de
la région des savanes et
les partis politiques. Le

g o u v e r n e m e n t a
e n t r e t e n u c e s
différents responsables
s u r l a s i t u a t i o n
sécuritaire qui est un
peu fragile ces derniers
temps. Il s'est agi aussi

d ' a p p o r t e r d e s
éléments concernant
l ' a c t i o n d u
gouvernement , les
moyens d'action mis en
œuvre par l'État et les
m e s u r e s

d'accompagnement
des populations. Ceci
afin d'être résistants et
résilients face aux
dangers qui menacent
la tranquillité des
paisibles populations.
D'autres thématiques
qui ont fait objet de
discussion sont les
dernières évolutions
d e l a s i t u a t i o n
sécuritaire au Togo et
dans la sous-région,
l'état d'avancement
d e s p r o j e t s d e
développement qui
sont mis en œuvre
d a n s l e c a s d e s
mesures d'urgence
dans les savanes et les
perspectives.
À l ' o c c a s i o n , l e
ministre des droits de
l ' h o m m e , d e l a
f o r m a t i o n à l a
c i t oye n n e t é , d e s
relat ions avec les

i n s t i t u t i o n s d e l a
République, Eninam
M a s s i a C h r i s t i a n
TRIMUA a indiqué que
les discussions se
p o u r s u ive n t e t l a
prochaine étape sera
avec les organisations
de la société civile. Ces
dernières réfléchiront
e n s e m b l e a v e c l e
gouvernement pour
v o i r d a n s q u e l l e
mesure elles peuvent
a p p o r t e r l e u r s
c o n t r i b u t i o n s à
l'éradication de ce
fléau qui gangrène la
sous-région et le Togo.
Il a enfin appelé toute la
population à plus de
v i g i l a n c e e t d e
collaboration pour
mettre hors d'état de
nuire les criminels sans
foi ni loi.

Raul TETOUGNAKI

Dossier

Une rencontre d'échange et de concertation a eu lieu ce mardi entre le
gouvernement et les responsables des institutions de la République.
Elle s'est déroulée au ministère de l'administration territoriale, de la
décentralisation et du développement des territoires. Les questions
sécuritaires étaient au centre des discussions.

Le gouvernement a échangé avec les institutions de la République
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Son organisation fait
suite au renouvellement
des instances de la
Fédération Togolaise de
Rugby dont les membres
étaient en assemblée
générale statutaire et
élective le 30 juillet
dernier.
Reconduit à son poste de
p r é s i d e n t , a v e c
quelques changements
d e t ê t e , L u d o v i c
Bedinade avait annoncé
l e l a n c e m e n t d u

championnat de rugby à
7, tambours battants
c o m m e a c t i o n

p r i o r i t a i r e d e s o n
nouveau mandat.
Il a également promis

redynamiser le rugby
togolais et monter des
équipes compétitives
d a n s t o u t e s l e s
catégories d'ici 2028, au
terme de son mandat.
Une vingtaine de clubs
seniors, juniors et de
dames prendront part à
ce championnat de
r u g b y à 7 q u i s e
disputera en trois
p h a s e s : c e l l e
éliminatoire de la zone
sud qui se tiendra à

L o m é s u i t e a u
lancement officiel, celle
de la zone nord que va
a b r i t e r l e s t a d e
municipal de Sokodé le
27 août prochain, puis la
grande phase finale qui
va réunir les têtes de
liste des deux zones à
Lomé, pour l'apothéose
l e 1 0 s e p t e m b r e
prochain.
Après ce championnat,
s ' e n s u i v r o n t l e
championnat national
de jeunes et celui du
rugby à 15

Démocrate

Dossier

Démarrage du championnat national de rugby à 7 ce weekend
Sport/ Rugby

Après près de cinq années de disette due à une léthargie et aux effets de la covid-19, le ballon ovale
va de nouveau rebondir sur les pelouses togolaises. Le championnat national de rugby à 7
démarre en effet, ce samedi 20 août avec les phases éliminatoires de la zone sud.

Le gouvernement lâche le gaz butane
Subvention :

politique de proximité
a f i n d e m a i n t e n i r
l ' a p p rov i s i o n n e m e n t
constant et disponible sur
t o u t e l ' é t e n d u e d u
territoire national et de
garantir des prix les plus
optimaux possibles dans
l e r e s p e c t d e l a
r é g l e m e n t a t i o n e n
vigueur », informe la
société qui apporte de
l'énergie depuis plus
d'une dizaine d'années à
des millions de foyers
togolais.
Comme ZENER, tous les
autres fournisseurs de gaz
a u T o g o d o i v e n t
s c r u p u l e u s e m e n t
respecter les nouveaux
tarifs fixés dans leurs
d i f fé re n t s p o i n t s d e
distribution étant donné
qu'ils s'approvisionnent
sur les mêmes marchés
internationaux.
En revanche, il n'est pas
exclu quelques différences
m i n e u r e s e n t r e l e s
sociétés de distributions
en raison notamment des
investissements consentis
pour être disponible et au
p l u s p r o c h e d e s
consommateurs sur toute

l'étendue du territoire
ainsi que la qualité et la
sécurité des fournitures.
L'autre préoccupation des
c o n s o m m a t e u r s e s t
justement de savoir si les
p r i x d u g a z b u t a n e
d e v r o n t c o n n a î t r e
d'autres ajustements dans
un futur proche comme
c'est le cas pour les
produits pétroliers.
A cette question, il ressort
de nos recoupements que
la grande volatilité des
prix du gaz sur le marché
m o n d i a l r e n d
actuellement difficile
toute prévision des coûts
futurs. Cependant, afin de
garantir une stabilité au
marché, les prix seront
révisés et fixés sur une
base trimestrielle. La
prochaine révision étant
prévue à la mi-octobre
prendra en compte la
tendance des prix sur le
marché international. La
société ZENER qui dit
suivre de près l'évolution
des prix sur le marché
promet de tout mettre en
œuvre pour limiter les
i m p a c t s s u r l e s
consommateurs.
I l faut rappeler que

l'utilisation du gaz butane
contribue énormément à
l a p r o t e c t i o n d e
l'environnement à travers
l a r é d u c t i o n d e l a
pollution et la limitation
de la déforestation. Mais la
hausse vertigineuse des
prix de ce produit va
inéluctablement pousser
l e s p o p u l a t i o n s à
reprendre les vieilles
habitudes , ce l les de
l'utilisation systématique
du charbon de bois pour

cuir leurs aliments et
s a t i s f a i r e d ' a u t r e s
besoins.
Il serait alors souhaitable
que des efforts soient
faits à tous les niveaux
( G o u v e r n e m e n t e t
fournisseurs) pour revoir
les prix à la baisse afin de
permettre aux ménages
d e c o n t i n u e r p a r
privilégier l'usage du gaz
butane.
Cela va dans le sens même
d e l a p o l i t i q u e d e

p r o t e c t i o n d e
l'environnement élaborée
et mise en œuvre par le
Gouvernement lui-même
depuis plusieurs années
et des engagements pris
par le Togo lors des
différentes conférences
internationales sur les
changements climatiques
p o u r l i m i t e r l e
r é c h a u f f e m e n t
climatique.

Roger GBESSIA.

Suite de la page 3
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